
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 FEVRIER 2017 

 

Assemblée 
M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, 

MM. Pauly, M. Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic 

Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Anne-Marie Halin, Directrice Générale f.f. 

 

La séance est ouverte à 19H00. 

 

Le Conseil, 

 

1. Décisions de la séance du 25 janvier 2017 - Approbation - Décision 
Approuve les décisions de la séance du 25 janvier 2017. 

 

2. Dumping social - Charte 
Ce point est retiré de l'ordre du jour. 

 

3. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle (Budget 2017 approuvé) - Information 
Vu l’article 4, al. 2, du nouveau Règlement général de la comptabilité communale; 

Prend connaissance du courrier daté du 08 février 2017 de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, 

Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, concluant à la légalité de la délibération du Conseil 

communal, en date du 21 décembre 2016, relative à l'adoption du budget 2017 à l'ordinaire et à 

l'extraordinaire. 

 

4. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle - Redevance pour l'occupation du 

domaine public - Information 
Prend connaissance de l'arrêté mentionné dans le courrier daté du 13 février 2017 de Monsieur Pierre-

Yves DERMAGNE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, concluant à la NON APPROBATION 

de la délibération du Conseil communal, en date du 21 décembre 2016, relative à l'adoption du 

règlement-redevance, concernant la redevance pour l'occupation du domaine public, concernant les 

exercices 2017 à 2018 inclus. 

 

5. Subvention communale à l'asbl PALETTE Saint-Louis, de Rosée 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-

9; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l'octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Considérant que l'asbl "Palette Saint-Louis" a obtenu une subvention de 80.000,00 €, suivant les termes 

d'une délibération du Conseil, en sa séance du 28 mars 2013; 

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêts publics; 

Considérant l'art. 76401/522-52/2013 Projet 20130065 du service extraordinaire du budget de l'exercice 

2017; 

Considérant les termes de la délibération du Conseil communal du 28 mars 2013; 

Sur la proposition du Collège Communal ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE 

Article 1er 

L'Administration communale de Florennes revoit les modalités de versement de la subvention de 

80.000,00 € de la manière suivante : 

Le versement de la subvention se fait intégralement après l'adoption de la présente délibération et non 

plus en quatre tranches de 20.000,00 €, comme initialement décidé le 28 mars 2013. 

Article 2 

L'Administration communale de Florennes accorde une garantie sur l'emprunt de 50.000,00 € que 

l'ASBL "Palette Saint-Louis" va contracter auprès de la banque Belfius. 

Article 3 

Pour obtenir la subvention, le bénéficiaire a déjà produit une copie de la promesse de subvention de la 

Région, ainsi qu'un plan financier. 



 

 

Article 4 

La subvention est engagée sur l'article 76401/522-52/2013 Projet 20130065 du service extraordinaire du 

budget de l'exercice 2017; 

Article 5 

Le Collège Communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

 

6. Désignation d'un Directeur financier conjoint à l'Administration communale et au CPAS - 

Approbation de la décision du Conseil de l'Action Sociale du 25 août 2016 
Vu la délibération du Conseil de l'Action Sociale du CPAS de Florennes du 25 août 2016; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS et notamment ses articles 41 et 43 alinéa 3; 

Vu le Code de la Démocratie locale et plus particulièrement ses articles L1124-21 et suivants; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 20 mai 1999, fixant les dispositions générales d'établissement 

des statuts administratif et pécuniaire des secrétaires et receveurs des centres publics d'action sociale et 

notamment ses articles 12 et 13; 

Par 13 voix Oui et 7 Abstentions, 
APPROUVE 

ladite délibération. 

 

7. Motion à l'encontre de la mise en place du système ONE MAN CAR (trains sans 

accompagnateurs) - Information - Décision 
Vu le plan d'économies imposées à la SNCB; 

Vu le souhait de la SNCB d'être concurrentielle en termes de coût d'exploitation pour pouvoir 

revendiquer l'exploitation de certaines lignes (Directive européenne sur l'Obligation des services 

publics); 

Vu les études de faisabilité et d'incidence du projet "One Man Car" (train sans accompagnateur, 

dénommé DOO au niveau européen) présentés le 7 décembre 2016; 

Vu la décision du Conseil d'administration de la SNCB de modifier les règles de fonctionnement du 

transport ferroviaire, en supprimant le poste d'accompagnateur de train sur certaines lignes rurales; 

Vu que la ligne 132 est considérée comme ligne rurale; 

Vu qu'il est question de tester, dès 2019, le système "one car" sur cette ligne 132 Charleroi Sud - 

Couvin; 

Considérant que, par cette décision, la SNCB va à l'encontre des principes énoncés dans la brochure à 

destination des accompagnateurs, à savoir que l'accompagnateur de train occupe une fonction essentielle 

au sein de la SNCB. Il est la personne de contact du client-voyageur. Il assure les tâches principales : il 

veille à la sécurité des voyageurs et du trajet de son train, il assure la régularité, il informe les 

voyageurs, contrôle et vend les titres de transport. Sans accompagnateur de train, le train de voyageur ne 

circule pas. L'accompagnateur de train est investi d'une grande responsabilité. L'accompagnateur est le 

premier responsable de son train. La SNCB porte une attention particulière à la sécurité du client. Les 

voyageurs ont besoin de beaucoup de renseignements surtout lorsque leur train est en retard (heure 

d'arrivée, correspondance...) ou lors de la survenance d'incidents graves; 

Considérant que cette décision doit entraîner une modification de la loi qui, en Belgique, impose la 

présence d'un accompagnateur dans chaque train; 

Considérant que cette décision entraînera l'évaluation des contraintes légales, notamment en termes de 

responsabilités des différents métiers du rail concernés, entre autres celui de conducteur qui devra 

supporter une surcharge de travail; 

Considérant que cette décision remettra en question la procédure de départ du train, à savoir le contrôle 

de l'environnement du train à quai, la fermeture des portes, la transmission des opérations terminées... 

Considérant que cette décision entraînera des frais d'installation de portiques, de caméras, de miroirs, de 

systèmes de contact entre l'intérieur des trains et le conducteur, l'aménagement des quais pour réduire 

les risques lors de l'embarquement et le débarquement, l'amélioration de la fiabilité des automates... 

Considérant que, quel que soit l'équipement placé dans les trains pour aider les voyageurs en détresse, le 

temps de réaction en cas d'urgence sera beaucoup plus long que l'intervention d'un accompagnateur; 

Considérant que l'intervention du seul conducteur présent pour régler les différents problèmes des 

voyageurs entraînera de nouveaux problèmes de ponctualité; 

Considérant que certaines incivilités, telles que fumer à bord, écouter de la musique à fond, être 

grossier, insulter les autres passagers, les menacer, pratiquer des commerces illicites, risquent de 

perturber le voyage des usagers; 

Considérant que la ligne 132 est principalement empruntée par de nombreux jeunes étudiants, qui 

fréquentent les établissements scolaires (primaires et secondaires) de Philippeville et Couvin; 



Considérant que la ligne 132 est régulièrement utilisée, durant les vacances scolaires, par des 

groupements de jeunes participant à des camps de vacances dans la région; 

Considérant que la ligne 132 risque d'être délaissée en périodes creuses par ceux qui ne se sentent plus 

en sécurité; 

Considérant que des agressions ont déjà eu lieu sur ce trajet; 

Considérant que plusieurs gares ont déjà été fermées sur ce trajet; 

Considérant que l'absence d'accompagnateurs favorisera la fraude et la présence dans les trains de 

personnes peu respectueuses des règles de vie en société; 

Considérant qu'une telle politique entraînera la suppression de 469 emplois d'accompagnateurs de trains 

sur les 2500 occupés aujourd'hui; 

Considérant que la fédération européenne des travailleurs du rail s'oppose à cette tendance à la 

disparition des accompagnateurs et que les pays (Allemagne, France, Pays-Bas, Grande-Bretagne, 

Danemark, Suède) où ce système est mis en place connaissent de sérieux problèmes. Selon l'étude du 

syndicat britannique, le système DOO est responsable de 70 % des accidents sur les quais et les trains; 

Sur proposition du groupe Contact 21; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

De marquer sa désapprobation pour l'implantation du système de train avec un seul homme à bord; 

De marquer son opposition à la modification de la loi, qui impose actuellement la présence d'un 

accompagnateur dans chaque train; 

De refuser que les mesures de réduction des coûts se fassent au détriment de la sécurité des voyageurs et 

de la masse salariale; 

De soutenir les travailleurs de terrain et les usagers qui plaident pour le maintien d'un service de qualité 

assurant la sécurité; 

De dire NON à la déshumanisation des services qui laisse l'usager et principalement les jeunes, les 

personnes seules, les personnes à mobilité réduite, les mal-voyants...sans aucune possibilité d'aide pour 

faire face aux difficultés rencontrées dans les transports; 

De transmettre cette motion aux autorités compétentes à savoir : 

Monsieur Charles MICHEL, premier ministre 

Monsieur Jan JAMBON, vice-premier ministre et ministre fédéral de la sécurité et de l'intérieur 

Monsieur François BELLOT, ministre fédéral de la mobilité, en charge de Belgocontrol et de la SNCB 

Monsieur Paul MAGNETTE, ministre-président de la Wallonie 

Monsieur Maxime PREVOT, vice-président et ministre des travaux publics et de la santé, de l'action 

sociale et du patrimoine 

Monsieur Carlo DI ANTONIO, ministre de l'environnement, de l'aménagement du territoire, de la 

mobilité et des transports, des aéroports et du bien-être animal, 

La direction de la SNCB et d'Infrabel 

Le conseil d'administration de la SNCB. 

 

8. Conseil communal des enfants - Libération du subside annuel en début d'année et recueil des 

pièces justificatives en fin d'année - Information - Décision 
Vu que la Commune de Florennes a décidé de mettre en place un Conseil communal des enfants et de 

soutenir financièrement cette initiative; 

Vu qu'une subvention annuelle de 1.500 € est octroyée à cet organe, en vue de mener ses activités et de 

développer ses projets; 

Vu qu'il y a lieu de mettre en place une procédure administrative allégée, afin d'autonomiser les 

animateurs encadrant les enfants; 

Vu que, dès lors, en concertation avec Monsieur le Directeur financier, il est proposé au Conseil 

communal de libérer, en début de chaque année civile, la subvention annuelle totale et d'en contrôler 

ensuite l'utilisation par le recueil des pièces justificatives en fin d'année; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

De procéder, dès cette année 2017, à la libération de la subvention annuelle de 1.500 € octroyée au 

Conseil communal des enfants dès le début de l'année civile et d'en contrôler l'usage par le recueil, en 

fin d'année, des pièces justificatives se rapportant aux dépenses effectuées. 

 

9. Morialmé - Nouvelle voirie - Attribution d'un nom de rue - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant le permis d'urbanisme délivré le 14/07/2015 à la société BW Promo, pour la création de 29 

logements et d'une nouvelle voirie à Morialmé, entre la rue Fort Jaco et la rue de la Station, sur les 

parcelles cadastrées section B n° 891f, 893, 899d-e; 



Considérant que les travaux de construction de la nouvelle voirie sont quasi terminés; 

Considérant que le titulaire du permis sollicite le Conseil pour attribuer un nom à la nouvelle rue et 

obtenir des numéros d'habitation pour chacun des logements; 

Considérant que le titulaire du permis propose comme nom "Clos du Brigadier Oger", suivant la 

demande de l'ancien propriétaire du bien; 

Considérant que, suite à un courrier envoyé aux riverains, ceux-ci ont proposé différents noms, à savoir 

"Clos du Brigadier Oger, Jardin du Fort Jaco, Clos du Douaire, Drève du camp romain"; 

Considérant que, lors du premier dossier introduit il y a quelques années, le lotisseur proposait déjà le 

nom "Clos du Brigadier Oger"; 

Considérant que des informations complémentaires concernant le brigadier Oger ont été apportées par 

un amateur d'histoire du village; 

Considérant que Monsieur Alexis OGER, né le 3/10/1914 et décédé le 19/05/1940, Brigadier dans 

l'armée belge, est le premier combattant de la Seconde Guerre mondiale, habitant Morialmé, tombé au 

champ d'honneur; 

Considérant que son nom figure sur la plaque aux morts des deux guerres, apposée sur l'ancienne 

maison communale de Morialmé; 

Considérant l'avis favorable de la Commission royale de Toponymie et de Dialectologie du 06/02/2017; 

Considérant que cette commission demande que la plaque de rue mentionne clairement une précision 

quant à la personne à qui elle est dédiée; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 

Article 1er 

La dénomination "Clos du Brigadier Oger" est attribuée à la nouvelle voirie créée à partir de la rue Fort 

Jaco, à Morialmé, sur les parcelles cadastrées section B n° 891f, 893, 899d-e. La demande de la 

Commission royale de Toponymie et de Dialectologie concernant la plaque de rue sera respectée. 

Article 2 

Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. 

 

10. Rosée - Prise en location de la salle "La Laiterie" - Convention - Approbation 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant la nécessité de disposer d'une salle pour les cours d'éducation physique de l'école de Rosée; 

Considérant la proposition de convention de location de la salle "La Laiterie", rue des Ruelles, établie 

par Madame Anne-Marie VANDENBERGHE-CELLIERE, propriétaire, en collaboration avec la 

Directrice de l'école; 

Considérant les conditions principales de location proposées, à savoir une indemnité de 10 € par période 

de 50 minutes d'occupation, payable une fois par an, en fin d'année scolaire; 

Considérant que cette convention est nécessaire au bon déroulement des cours d'éducation physique; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 

Article 1er 

De prendre en location la salle "La Laiterie", de Rosée, à partir du 10 janvier 2017, aux conditions 

fixées dans la convention de location établie par Madame Anne-Marie VANDENBERGHE-

CELLIERE, propriétaire. 

Article 2 

De marquer son accord sur le montant de l'indemnité d'occupation, fixé à 10 € par période de 50 

minutes. 

Article 3 

De charger le Collège de l'exécution de la présente décision. 

 

11. Intercommunale INASEP - Assemblée générale extraordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale INASEP; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale extraordinaire du 29 

mars 2017, par courrier daté du 9 février 2017; 

Considérant le seul point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associé dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale; 

A l'unanimité des membres présents, 



DECIDE 

Article 1er 

D’approuver, à la majorité suivante, le point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

extraordinaire du 29 mars 2017 de l’intercommunale INASEP : 

 Modification des statuts organiques - Article 3, objet social, par 20 voix POUR, 0 voix 

CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

12. Hanzinne - Le Matignon - Reconnaissance comme voirie communale - Constat 
Vu le Décret du 6 février 2014, relatif à la voirie communale; 

Vu les articles 27 à 29 du décret précité, traitant notamment de la création de voirie par l'usage du 

public, par prescription trentenaire; 

Vu le permis de lotir délivré le 23 juillet 1963 à Frans et Cyr ROOSENS, pour la création de 34 lots, 

avec nouvelle voirie, à Hanzinne, Le Matignon; 

Considérant le certificat du 03 avril 1971, établi par le Collège communal d'Hanzinne, attestant que 

l'équipement complet du lotissement est réalisé, ainsi que les formalités imposées par le permis; 

Considérant le courrier du 4 mai 1971 du Notaire Aimé PHILIPPE, de Gerpinnes, indiquant que seuls 

deux lots en bordure de la nouvelle voirie restent à vendre; 

Considérant le cahier des charges, clauses et conditions, annexé au permis de lotir; 

Considérant que ce cahier des charges a été annexé à chaque acte de vente des lots dudit lotissement; 

Considérant que, dans chaque acte de vente, une phrase stipulait que les acheteurs s'engageaient à 

respecter le cahier des charges du lotissement; 

Considérant que le cahier des charges du lotissement contient, en son point 5, 1), a), un engagement à 

grever les biens d'une servitude de passage gratuite, publique et perpétuelle; 

Considérant qu'il n'y a donc aucun doute sur le fait que la servitude publique existait sur la nouvelle 

voirie, depuis au moins le 03 avril 1971; 

Considérant que le Conseil communal n'a jamais intégré cette voirie dans le domaine public communal 

ni dans la voirie vicinale; 

Considérant que ce même cahier des charges prévoit, au point 5, 1) d), un engagement à céder 

gratuitement les parcelles de voirie à la Commune; 

Considérant que, à ce jour, la voirie appartient toujours aux propriétaires des terrains, chacun étant 

propriétaire de la moitié de la voirie devant son bien; 

Considérant que de gros travaux de voirie et d'égouttage ont été réalisés en 2002 sur cette voirie; 

Considérant que la commune a agi comme si elle était propriétaire de la voirie, sans que personne ne s'y 

oppose; 

Considérant qu'il y a lieu, pour une meilleure clarté de la situation et une harmonie par rapport aux 

autres dossiers similaires, d'intégrer officiellement la voirie à la voirie communale et de procéder au 

transfert de propriété à la commune de Florennes; 

Considérant qu'il y aura lieu de faire établir un plan correct de la voirie, le permis de lotir ne contenant 

qu'un plan aux cotes imprécises; 

Considérant que ce plan n'est pas indispensable pour constater la création de la voirie par usage du 

public; 

Considérant que l'acte authentique peut se faire sous seing du Bourgmestre, comme prévu par l'article 

36 du décret, sans frais pour les propriétaires riverains concernés; 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 

Article 1er 

De constater que la rue Le Matignon, à Hanzinne, est utilisée par le public depuis le 3 avril 1971, ce qui 

fait d'elle une voirie communale au sens du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 

Article 2 

De transmettre la présente décision au Gouvernement wallon et aux propriétaires riverains. 

Article 3 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

 



13. Acquisition de deux chariots de propreté pour le service technique communal - Approbation 

des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 3° b (fournitures 

complémentaires - renouvellement partiel ou extension) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire remplacer les chariots de propreté du service technique de la voirie et 

ce, afin de maintenir un nettoyage régulier du domaine public dans le centre de Florennes ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 16 janvier 2017, approuvant le marché 

“Acquisition de deux chariots de propreté pour le service technique communal”, dont le montant initial 

estimé s'élève à 2.500,00 € TVAC. 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif à ce marché, établi par le Service Travaux. 

Considérant le cahier des charges relatif au marché initial ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% 

TVA comprise. 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée. 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 

421/744-51 (n° projet 20170007) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier, en date du 17 janvier 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de deux 

chariots de propreté pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 421/744-51 (n° 

projet 20170007). 

 

14. Acquisition de deux tondeuses pour le service Environnement - Approbation des conditions et 

du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler les tondeuses du service environnement et ce, afin 

d'assurer le bon fonctionnement de ce service ; 



Vu la décision de principe du Collège communal du 16 janvier 2017, approuvant le marché 

“Acquisition de deux tondeuses pour le service Environnement”, dont le montant initial estimé s'élève à 

5.000,00 € TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535 relatif à ce marché, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

766/744-51 (n° projet 20170015) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier, en date du 17 janvier 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de deux 

tondeuses pour le service Environnement”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 4.132,23 € hors TVA ou 5.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 766/744-51 (n° 

projet 20170015) 

 

15. Fourniture et montage d'un souffleur à entraînement sur cuve arrière du bras débroussailleur 

- Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 3° b (fournitures 

complémentaires - renouvellement partiel ou extension), et notamment les articles 2, 4° et 15 qui 

dispense les pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation 

lorsqu’ils recourent à une centrale d’achat ou de marchés ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper le bras débroussailleur du service technique, d'un souffleur à 

entraînement hydraulique et ce, afin d'obtenir une chaussée propre en un seul passage ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 16 janvier 2017, approuvant le marché “Fourniture 

et montage d'un souffleur à entraînement sur cuve arrière du bras débroussailleur”, dont le montant 

initial estimé s'élève à 6.000,00 € TVAC. ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535 relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

421/744-51 – (N° projet 20170007), et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 17 janvier 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

 

 



Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Fourniture et montage 

d'un souffleur à entraînement sur cuve arrière du bras débroussailleur”, établis par le Service Travaux. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 421/744-51 – 

(N°projet 20170007). 

 

16. Aménagement de l'Espace Culture - Acquisition de carrelages et de matériaux divers - Phase 

11 - Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant que le Collège communal envisage de regrouper les services du Foyer Culturel et de la 

Bibliothèque communale dans le bâtiment de l'Espace Culture, situé Avenue Jules Lahaye, 4, à 

Florennes ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir du carrelage et des matériaux divers ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.54, relatif au marché “Aménagement de l'Espace Culture - 

Acquisition de carrelages et de matériaux divers - Phase 11”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 

762/723-60 -2014 ( n° projet 20120018) et est financé au moyen d’un emprunt ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 06 février 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.54 et le montant estimé du marché “Aménagement de 

l'Espace Culture - Acquisition de carrelages et de matériaux divers - Phase 11”, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.239,67 € hors TVA ou 1.500,00 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 762/723-60 -

2014 (n° projet 20120018). 

 

17. Acquisition de 10 armoires de type "Vestiaires" pour le service environnement - Approbation 

des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 



Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'équiper le service environnement de 10 nouvelles armoires de type 

"Vestiaires" ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 16 janvier 2017, approuvant le marché 

“Acquisition de 10 armoires de type "Vestiaires" pour le service environnement”, dont le montant initial 

estimé s'élève à 1.000,00 € TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.531, relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 

766/741-51 (N° projet 20170018) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 17 janvier 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.531 et le montant estimé du marché “Acquisition de 10 

armoires de type "Vestiaires" pour le service environnement”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 766/741-51 ( N° 

projet 20170018). 

 

18. Acquisition de pictogrammes pour la bibliothèque communale de Florennes - Approbation des 

conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire de placer des pictogrammes de sécurité dans le nouveau local de la 

bibliothèque communale de Florennes ; 

Considérant le cahier des charges N° 1.852.11, relatif au marché “Acquisition de pictogrammes pour la 

bibliothèque communale de Florennes”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

767/723-54 (n° projet 20170009) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 02 février 2017 ; 



Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 1.852.11 et le montant estimé du marché “Acquisition de 

pictogrammes pour la bibliothèque communale de Florennes”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 767/723-54 (n° 

projet 20170009). 

 

19. Acquisition d'un firewall pour la sécurisation du réseau - Approbation des conditions et du 

mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un firewall pour la Maison communale de Florennes et ce, 

afin d'effectuer le routage et d'assurer la sécurité des différents sites reliés à l'internet de la commune de 

Florennes ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 6 février 2017, approuvant le marché “Acquisition 

d'un firewall pour la sécurisation du réseau”, dont le montant initial estimé s'élève à 12.100,00 € 

TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.532 relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

104/742-53 (n° projet 20170032) et est financé par fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier, en date du 06 février 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un 

firewall pour la sécurisation du réseau”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 10.000,00 € hors TVA ou 12.100,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 104/742-53 (n° 

projet 20170032). 

 

 



20. Connexions à internet avec accès à des services spécifiques - Approbation des conditions et du 

mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'assurer différentes connexions à internet, avec des accès à des services 

spécifiques et ce, afin d'assurer le bon fonctionnement notamment du Registre national, de la Banque 

carrefour des entreprises, Belfius, Adehis, .... ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 6 février 2017, approuvant le marché “Connexions 

à internet avec accès à des services spécifiques”, dont le montant initial estimé s'élève à 35.000,00 € 

TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.532 relatif à ce marché, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 3 ans ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit aux budgets ordinaires de 2017 - 2018 et 

2019 – articles 104/123-11 - 421/123-11, 767/123-11 et sera financé au moyen de fonds propres ; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 09 février 2017; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché “Connexions à internet, 

avec accès à des services spécifiques”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit aux budgets ordinaires de 2017 – 2018 et 2019 – articles 

104/123-11 - 421/123-11, 767/123-11. 

 

21. Acquisition d'une pompe à eau pour le service Environnement - Approbation des conditions et 

du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir une pompe à eau pour le service Environnement et ce, afin 

d'assurer le bon fonctionnement de ce service ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 13 février 2017, approuvant le marché “Acquisition 

d'une pompe à eau pour le service Environnement”, dont le montant initial estimé s'élève à 600,00 € 

TVAC ; 



Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 495,87 € hors TVA ou 600,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 

766/744-51 (N° projet 20170015) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 06 février 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une 

pompe à eau pour le service Environnement”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 495,87 € hors TVA ou 600,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017, article 766/744-51 (N° 

projet 20170015). 

 

22. Acquisition de pots coniques et de jardinières pour le service technique de la voirie - 

Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir des pots coniques et des jardinières et ce, afin d’embellir les 

différents villages de l'entité de Florennes ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 13 février 2017, approuvant le marché “Acquisition 

de pots coniques et de jardinières pour le service technique de la voirie”, dont le montant initial estimé 

s'élève à 12.000,00 € TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535 relatif à ce marché, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 9.917,36 € hors TVA ou 12.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

425/741-98 (n° projet 20170016) et est financé au moyen de fonds propres et d’une subvention ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 06 février 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Acquisition de pots 

coniques et de jardinières pour le service technique de la voirie”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 9.917,36 € hors TVA ou 12.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

 



Article 2 
De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 - article 425/741-98 (n° 

projet 20170016). 

 

23. Fourniture et pose d'une unité du système de climatisation à la Maison communale de 

Florennes - Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 8.500,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 

Considérant qu'une des 2 unités du système de climatisation du local "Serveurs" de la Maison 

communale de Florennes délivre une température constante de 20°, cependant avec une consommation 

électrique anormalement élevée (+- 230Kw/15jr) ; 

Considérant qu'il y a lieu de remplacer l'unité de climatisation défectueuse ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 20 février 2017, approuvant le marché “Fourniture 

et pose d'une unité de système de climatisation à la Maison communale de Florennes”, dont le montant 

initial estimé s'élève à 2.000,00 € TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.532 relatif à ce marché, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

104/742-53 (n° projet 20170032) et est financé au moyen de fonds propres ; 

Considérant que le marché en objet a été proposé au Directeur financier en date du 13 février 2017 ; 

Considérant que le marché est inférieur à 22.000 € Htva et que le Directeur financier n'a pas souhaité 

remettre un avis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 
D'approuver le cahier des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose 

d'une unité de système de climatisation à la Maison communale de Florennes”, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 
De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 3 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 - article 104/742-53 ( n° 

projet 20170032). 

 

24. Florennes - Coordination sécurité santé pour les projets internes de la commune 
Ce point est retiré de l'ordre du jour. 

 

25. Florennes - PIC 2017-2018 - Recours à un bureau d'étude 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 29 juillet 1991, relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l’administration; 



Vu la loi du 24 décembre 1993, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 17, § 2, 1° a; 

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996, relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 

et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures; 

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3; 

Considérant le Plan d’Investissement communal approuvé par le Conseil communal, en sa séance du 25 

janvier 2017 ; 

Considérant que les projets suivants sont inscrits dans le Plan d’Investissement Communal : 

FLORENNES : Réfection et aménagement de trottoirs dans le centre ville et réfection du revêtement 

hydrocarboné dans le centre ville 

FLORENNES : Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné dans la 

rue du Boukau 

MORIALME : Réfection du revêtement de la route de Fraire 

MORVILLE : Aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné de la rue de Soulme 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un auteur de projet pour la rédaction des documents 

d’adjudication pour les deux premiers projets ; 

Considérant qu'il existe entre la Commune de Florennes et l’intercommunale namuroise des services 

publics (INASEP) une relation « in house » ;  

Considérant en effet que les critères, tels que définis par la Cour de Justice de l'Union européenne, sont 

remplis dans le cas présent ; 

Considérant que la Cour de Justice considère tout d'abord que l'on doit se trouver en présence d'une 

intercommunale pure, à savoir qu'elle ne peut avoir d'actionnaires privés ou que son capital ne peut pas 

être ouvert à des actionnaires privés ; 

Considérant que la Cour précise également que le pouvoir adjudicateur doit exercer sur le pouvoir 

adjudicataire un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services ; 

Considérant que le dernier critère, pour qu'il y ait une relation « in house », est que l'essentiel de 

l'activité exercée par la collectivité doit l'être au bénéfice de la ou des collectivités qui la détiennent ; 

Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant l’intercommunale pure « INASEP » ; 

Considérant que le dossier a été soumis pour avis au directeur financier le 7 février 2017 ; 

Considérant l’avis de légalité 10/2017, émis en date 14/02/2017 par le Directeur financier sur la 

présente délibération, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Considérant les conventions VEG 17-2555 et VEG 17-2556 proposées par l’intercommunale INASEP, 

dans le cadre du contrat général de collaboration entre affiliés, régissant la mission d’étude des 

différents projets ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification budgétaire; 

Vu l’avis favorable du Directeur Financier en date du 16 février 2017;  

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E 

Article 1 

De désigner l’Intercommunale INASEP, rue des Viaux, 1B, à 5100 Naninne, comme auteur de projet 

pour l’étude des différents dossiers de travaux repris dans le Plan d'Investissement 

Communal 2017/2018. 

Article 2 

D’approuver les conventions VEG 17-2555 et VEG 17-2556, proposées par l’intercommunale INASEP, 

régissant la mission d’étude projets. 

FLORENNES : Réfection et aménagement de trottoirs dans le centre ville et réfection du revêtement 

hydrocarboné dans le centre ville 

FLORENNES : Réfection et aménagement de trottoirs et réfection du revêtement hydrocarboné dans la 

rue du Boukau 

Article 3 

Le crédit permettant cette dépense sera inscrit à la prochaine modification budgétaire. 

 

26. Florennes - Intervention sur diverses toitures de bâtiments communaux 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 



Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 

et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 

HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 

Considérant le cahier des charges N° Bat 2017/001, relatif au marché “FLORENNES - Entretien et 

réparation de toitures de bâtiments communaux”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 18.275,00 € hors TVA ou 22.112,75 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 137/125-60 (2017); 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 15 février 2017; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE 

Article 1er 

D'approuver le cahier des charges N° Bat 2017/001 et le montant estimé du marché “FLORENNES - 

Entretien et réparation de toitures de bâtiments communaux”, établis par le Service Travaux. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 18.275,00 € hors TVA ou 22.112,75 €, 21% TVA 

comprise. 

Article 2 

De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au 137 / 125-60 (2017). 

 

27. Chantier Communal – Brigadier C1 : vacance d’emploi – Promotion – Décision – Mode de 

constitution du jury 
Vu sa délibération du 29/04/2016, acceptant la démission du brigadier pour lui permettre de prendre sa 

pension; 

Vu l’article 22 du statut administratif, arrêté par le conseil communal, traitant notamment du mode de 

constitution du jury ; 

Vu la page 20 du recueil "des conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion" arrêté 

par le Conseil Communal en sa séance du 29/04/2016, traitant de la promotion de Brigadier C1; 

Vu le cadre arrêté par le Conseil Communal, en sa séance du 30/11/2011 et approuvé par la tutelle en 

date du 22/12/2011; 

Considérant que le cadre prévoit, au niveau du personnel ouvrier et technique, 2 postes de brigadiers 

C1; 

Considérant qu'un poste s'est libéré suite à la démission pour départ à la retraite du brigadier au 

01/02/2017; 

Vu l'avis du Directeur Financier ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE 

Article 1 

De déclarer un poste de brigadier C1 au niveau du personnel ouvrier. 

Article 2 

D’organiser la promotion au grade de brigadier C1, au sein du cadre du personnel ouvrier et technique, 

conformément aux dispositions reprises dans le recueil des conditions de recrutement. 

Article 3 

De charger le Collège communal d’organiser l'épreuve de promotion. 

Article 4 

De fixer le mode de constitution du jury comme suit : 

Avec voix délibérative, Président du jury : Monsieur le Bourgmestre ou son représentant, le Directeur 

Général, un échevin (à désigner), un professeur de mathématique (à désigner), deux experts extérieurs 

(1 pour la partie pratique et 1 pour la partie orale) (à désigner). 



Sans voix délibérative, la secrétaire du jury (agent du service personnel), les observateurs des différents 

partis politiques et des instances syndicales. 

 

28. Fabrique d'Eglise protestante de Namur - Compte 2013 - Avis - Décision 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 

9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu le décret du 5 mai 1806, relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des 

temples, l’article 2 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870, sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014; 

Vu que le décret précité confère aux conseils communaux un pouvoir d’avis sur certains actes 

administratifs, dans une perspective de conformité par rapport à la loi et à l’intérêt général; 

Attendu que la Fabrique d'Eglise protestante de Namur a, en date du 28 mars 2014, pris une délibération 

par laquelle ses membres arrêtent le compte relatif à l’année 2013; 

Attendu que ledit compte a été rentré corrigé par l'organe de tutelle à l’Administration communale de 

Florennes, organe ayant une compétence d'avis en la matière, en date du 13 février 2017; 

Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14 février 2017; 

Attendu qu’en ce qui concerne la Fabrique d'Eglise protestante de Namur, la Ville de Namur exerce la 

tutelle d’approbation et les communes d'Onhaye, Mettet, Anhée, Dinant, Yvoir, Philippeville, Hastière, 

Profondeville, Viroinval, Fosses-la-Ville, Florennes, Floreffe et Doische ont une compétence d’avis; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 

Article 1 

D’émettre un avis favorable quant à l’approbation du compte 2013 de la Fabrique d’Eglise protestante 

de Namur.  

Article 2 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours 

est ouvert à la Fabrique d'Eglise protestante de Namur et à l’organe représentatif du culte contre la 

présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 

Article 3 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 

poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles), dans les 60 jours à dater de la présente 

notification. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 

Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 

décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 

De transmettre copie de la présente délibération à la Ville de Namur. 

 

29. Enseignement - Prise en charge, par le budget communal, d'un traitement d'enseignant(e) 

maternel(le) - A raison de 6/26 périodes/semaine - Le lundi 30 janvier 2017 - Ratification - 

Décision  
A l'unanimité des membres présents, ratifie la décision du Collège communal du 30 janvier 2017, 

décidant : 

Article 1 

De prendre en charge, par le budget communal, en date du lundi 30 janvier 2017, 6/26 périodes 

supplémentaires de traitement d'instituteur(trice) maternel(le) contractuelle ordinaire. 

Article 2 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l'article budgétaire 722/111-12. 

 

30. Enseignement - Ouverture d'une demi-classe maternelle supplémentaire à l'implantation 

d'Hanzinne, dépendant de l'école communale de Florennes 1 - A partir du lundi 23 janvier 2017 - 

Ratification - Décision 



A l'unanimité des membres présents, ratifie la délibération du Collège communal du 23 janvier 2017, 

décidant l'ouverture, à partir du lundi 23 janvier 2017, d'une demi-classe maternelle supplémentaire à 

l'implantation d’Hanzinne, dépendant de l'école communale de Florennes 1 et ce, attendu que le nombre 

des élèves admissibles pour le nouvel encadrement s’élève à 21. 

Cette implantation comptera, à partir de ce jour, une classe et demi. 

 

31. Enseignement - Prolongation de la prise en charge, par le budget communal, d'un traitement 

d'enseignant(e) maternel(le) contractuel(le) ordinaire - A raison de 13/26 périodes/semaine - A 

partir du 23 janvier 2017 jusqu'au 19 mars 2017 inclus - Ratification - Décision 
A l'unanimité des membres présents, décide de ratifier la décision du Collège communal du 23 janvier 

2017, de prolonger la prise en charge, par le budget communal, du 23 janvier 2017 jusqu'au 19 mars 

2017 inclus, de 13/26 périodes de traitement d'instituteur(trice) materne(le), afin de soutenir l'équipe 

pédagogique de l'implantation de Saint-Aubin, dépendant de l'école communale de Florennes 2. 

 

Le huis-clos est prononcé à 20 H 00 

 

La séance se termine à 20 H 15. 

 

Par le conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

 
__________________________________________________________________________________________ 
 


